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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Ebenfalls im Sinn eines Pilotprojektes einigten sich die Sozialpartner des
Bauhauptgewerbes zusammen mit dem BWA auf ein Alters-Teilzeitmodell. Über
60jährige Arbeitnehmer sollen bis zum ordentlichen Pensionierungsalter nur noch
durchschnittlich 50 Prozent arbeiten müssen. Sie erhalten dafür 90 Prozent des letzten
AHV-pflichtigen Grundlohnes. Zwei Drittel des Lohnes übernimmt der Arbeitgeber, ein
Drittel die ALV. Als Gegenleistung müssen die Arbeitgeber für je zwei
Altersteilzeitarbeitende zwei Lehrstellen schaffen oder für je vier einen Stellenlosen
einstellen. Während der zweijährigen Pilotphase kann rund ein Viertel aller über
60jährigen Beschäftigten im Bauhauptgewerbe von diesem Modell profitieren. 1

ANDERES
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Eiszeit kündigte sich auch in der Baubranche an. Der Baumeisterverband (SBV)
bezeichnete die Gewerkschaft Unia als ideologisch verblendet, drohte damit, den erst
im Vorjahr abgeschlossenen GAV im März 2007 zu kündigen und die Unia bei
Neuverhandlungen nicht mehr als Gesprächspartner zu akzeptieren. Die Unia konterte,
die Baumeister würden die Lösung von Streitigkeiten in den dafür vorgesehenen
Gremien immer wieder blockieren. Unter diesen Voraussetzungen war es nicht
verwunderlich, dass die Lohnverhandlungen für 2007 schliesslich scheiterten. 2

ANDERES
DATUM: 11.12.2006
MARIANNE BENTELI

Der erste Gesamtarbeitsvertrag (GAV) für die über 260'000 Temporärangestellten in
der Schweiz wurde Realität. Der Branchenverband Swissstaffing und die Gewerkschaft
Unia stimmten dem ausgehandelten Abkommen zu. Diese Wirtschaftsbranche hat ein
starkes Wachstum von rund 12% pro Jahr. Beide Seiten zeigten sich zufrieden, da es
gelungen sei, sowohl die Flexibilitätsanforderung der Arbeitsvermittler als auch das
Sicherheitsbedürfnis der Temporärangestellten auf einen Nenner zu bringen. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2008
MARIANNE BENTELI

La convention nationale du secteur principal de la construction expirait à la fin du
mois de décembre 2011. Les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à s’entendre sur
un nouvel accord. Comme la convention existante a été prolongée de deux mois, la
branche ne s’est toutefois pas retrouvée avec un vide conventionnel au 1er janvier 2012.
Les syndicats avaient initialement exigé une hausse des salaires de 100 francs
(correspondant en moyenne à une augmentation de 1,8%) alors que la Société Suisse
des Entrepreneurs (SSE) privilégiait une augmentation inférieure, assortie d’une plus
grande part au mérite. Unia et Syna ont appelé à une manifestation à Berne le 24
septembre. Celle-ci a été suivie par 12'000 travailleurs selon les syndicats. En outre,
une journée de protestation organisée le 25 novembre a paralysé un millier de
chantiers. La SSE a condamné ces actions syndicales et a considéré qu’il s’agissait d’une
violation de la paix du travail. En décembre, les syndicats ont revu à la baisse leurs
exigences salariales en se contentant d’une hausse de 1,5%. Cette concession a laissé
entrevoir un accord pour le début de l’année 2012. 4

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Après une année de dures négociations, une nouvelle convention nationale du secteur
principal de la construction a été conclue en mars de l’année sous revue. La « CN 12 »
a ensuite été avalisée par les partenaires sociaux, à savoir la Société Suisse des
Entrepreneurs (SSE) pour le patronat et Syna et Unia pour les syndicats. Le texte est
entré en vigueur le 1er avril et sera valable jusqu’au 31 décembre 2015. Chaque partie
prenante a néanmoins la possibilité de résilier la convention au 31 mars 2013 en
respectant un préavis de deux mois. Au niveau des rémunérations, il a été convenu
d’une hausse de 1% en 2012, composée d’une partie générale et individuelle de 0,5%
chacune. Pour ce qui est des salaires minimaux, l’augmentation a été fixée à 1% en bloc.
En 2013, tous les salaires seront majorés de 0,5%, indépendamment du taux d’inflation.
Les syndicats ont obtenu, pour les travailleurs de plus de 55 ans, le versement de
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l’intégralité du salaire net en cas de maladie et une forme de protection contre les
licenciements. En contrepartie, les salaires initiaux des travailleurs qui viennent de
terminer leur apprentissage ont été réduits. En outre, certains métiers (extraction de
sable et de gravier, transports) ont été exclus du champ d’application de la convention
collective. 5

Arbeitnehmerschutz

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2019
DIANE PORCELLANA
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